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COMPTE RENDU DU CONSEIL MUNICIPAL DU 18 JUILLET 2025 
 
 
Le dix-huit juillet deux mille vingt-cinq, le conseil municipal s’est réuni à 20 heures 30 à la mairie de Fontaine-
sous-Préaux, à la suite de la convocation adressée le onze juillet deux mille vingt-cinq. 
 
Bruno CARLIER, Dominique CHAMBON, Astrid CONSTANTIN, Victoire DUFRESNE, Antoine FORGAR, 
Jean GOUVERNEUR, Linda GUITTET, Anne LANGARD, Nadine LECOMTE, Karine MAUREY, Laurent 
SUBLARD formant la majorité des membres en exercice.  
  
Membres excusés : Francis DEBREY (sans pouvoir), Evelyne HUROT (avec pouvoir donné à Nadine 
LECOMTE), Philippe RUMINY (sans pouvoir). 
 
Conformément à l’article L2121-15 du Code Général des Collectivités Territoriales, il a été procédé à la 
nomination d’un secrétaire au sein du conseil. Astrid CONSTANTIN a été désignée pour remplir ces fonctions 
qu’elle a acceptées. 
 
 
ADOPTION DU PROCES-VERBAL DU 10 AVRIL  2025 
Le procès-verbal de la réunion est approuvé par les membres présents. 

 
PRESENTATION ET VALIDATION DE L’AVIS RENDU PAR LA CHAMBRE REGIONALE 
DES COMPTES LE 7 JUILLET 2025 
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Le conseil municipal, après en avoir délibéré, décide à l’unanimité de valider la nouvelle présentation du budget 
2025. 
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Le conseil municipal, après en avoir délibéré, décide à l’unanimité de valider la 
 présentation du nouveau budget 2025. 

 
 
 
 
BUDGET PRINCIPAL – DECISION MODIFICATIVE N° 1 

 
 
Les conseillers municipaux sont invités à adopter la décision modificative n° 1 telle que présentée ci-dessous : 
 

 
Section de fonctionnement 

Dépenses : 

Chapitre / 
Article  

Intitulés Budget primitif 
voté 

Réalisé et 
Reste à réaliser 

Montant DM 

011-6042 Achats de prestations de 
services (autres que 
terrains à amé) 

0,00 2 515,00 + 2 515,00 

011_60631 Entretien 0 600,00 + 600,00 

 TOTAL CHAPITRE 011   +3 115,00  

011-60632 Fournitures de petit 
équipement 
Dupont – Intermaché – 
JCS – Jardinerie 
Isneauville 

      5 000,00  6 000,00 + 1 000,00 

011-6064 Fournitures 
administratives 

       4 500,00 3 500,00 -1 000,00 

011-61521 Entretien terrains 10 000,00 5 000,00 -5 000,00 

011-
615221 

Entretien et réparation 
bâtiments publics 

20 000,00 16 885,00             -3 115.,00 

011-
615228 

Entretien et réparation 
sur autres bâtiments 

0 5 000,00 +5 000,00 

011-61551 Matériel roulant  
Garage Mustel 

3 000,00 5 000,00 +2 000,00 

011-61558 Autres biens mobiliers 
Morel 

3 000,00 4 500,00 +1 500,00 

011-6161 Multirisques 4 200,00 4 800,00 +600,00 

011-618 Divers    11 330,00 5 205,00 -6 125,00 

011-6184 Versements à des 
organismes de formation 

0 5 140,00 +5 140,00 

011-623 Publicité, publications, 
relations publiques 

 3 000,00          2 900,00 -100,00 

012-65134 Aides 
Mme KADA BEN 
SOULTANE 900.00 
 

800,00 900,00 +100,00 

065-6558 Autres contributions 
obligatoires 
Mairie Saint-Martin du 
Vivier – provision 
annuelle 

49 800,00 80 000,00 + 30 200,00 

065-6583 Pénalités 0 11 000,00 + 11 000,00 

 TOTAL CHAPITRE 65 80 445,00 121 645,00 +41 200,00 

066-6611 (ordre) intérêts réglés à 
l’échéance crédit 
agricole et caisse 

 22 276,20 23 000,00 +723,80 
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d’épargne 

 TOTAL CHAPITRE 66 22 276,20 23 000,00 +723,80 

023 Chapitre d’ordre  70 393,08 418,28 -69 974,80 

   TOTAL -24 936,00 

     

  

 

Recettes : 

Chapitre / 
Article 

Intitulés Budget 
primitif voté 

Réalisation 
(prévisionnel) 

Montant DM 

70-7022 Coupes de bois 300,00 300,00 0 

70-70311 Concession dans le cimetière 3000,00 3 000,00 0 

70-70312 Redevances funéraires 300,00 300,00 0 

70-7032 Droits de permis de stationnement 
et de location sur la voie 

6 200,00 800,00 -5 400,00 

70-7088 Autres produits d’activités annexes 55,00 55,00 0 

 TOTAL CHAPITRE 70 9 855,00 4 455,00 -5 400,00 

73-73212 Dotation de solidarité 
communautaire 

32 040,00 32 040,00 0 

73-732221 Fonds de péréquation des 
ressources communales et 
intercommunautaire 

12 800,00 12 725,00 -75,00 

73-73223 Fonds départemental des DMTO 20 000,00 18 159,00 -1 841,00 

 TOTAL CHAPITRE 73 64 840,00 62 924,00 -1 916,00 

73-73111 Impôts directs locaux 331 513,00 317 786,00 -13 727,00 

73-73141 Taxe sur la consommation finale 
d’électricité 

12 300,00 12 300,00 0 

73-73154 Droit de place 200,00 200,00 0 

 TOTAL CHAPITRE 731 344 013,00 330 286,00 -13 727,00 

74 -74111 Dotation forfaitaire des communes 38 000,00 36 877,00 -1 123,00 

74-741121 Dotation de solidarité rurale des 
communes 

8 000,00 11 705,00 +3 705,00 

74-742 Dotations aux élus locaux 3 200,00 3 200,00 0 

74-744 FCTVA 4 800,00 1 625,00 -3 175,00 

74-74718 Autres 102,00 102,00 0 

74-74751 Participations GFP de rattachement 1 019,00 1 019,00 0 

74-74833 Etat-compensation au titre des 
exonérations 

1 150,00 1 150,00 0 

74-74836 Attributions fonds départemental de 
péréquation de la TP 

16 000,00 16 000,00 0 

 TOTAL CHAPITRE 74 72 271,00 71 678,00 -593,00 

75888 Autres produits de gestion courante 
Location cuisine salle des fêtes A 
l’Estran 

3 300,00 0 -3 300,00 

 TOTAL CHAPITRE 75 3 300,00 0 -3 300,00 

   TOTAL -24 936,00 

 
 

 
 

Section d’investissement 
Dépenses : 

Chapitre / 
Article  

Intitulés Budget 
primitif voté 

Réalisé et 
Reste à 
réaliser 

Montant 
DM 

1641 Emprunt  42 489,00 435 527,00 393 037,87 

TOTAL CHAPITRE 016 393 073,87 
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Dépenses : 

Chapitre / 
Article 

Intitulés Budget 
primitif voté 

Réalisation 
(prévisionnel) 

Montant 
DM 

203 Frais d’études de recherche et 
développement 

36 783,88 15 000,00 -21 783,88 

TOTAL CHAPITRE 020 -21 783,88 

 
Dépenses : 

Chapitre / 
Article  

Intitulés Budget 
primitif voté 

Réalisé et 
Reste à 
réaliser 

Montant 
DM 

TOTAL CHAPITRE 021 -
697 538,00 

 
Dépenses : 

Chapitre / 
Article  

Intitulés Budget 
primitif voté 

Réalisé et 
Reste à 
réaliser 

Montant 
DM 

2318 Autres immobilisations corporelles en 
cours 

421 400,00 72 055,06 -
349 344,94 

TOTAL CHAPITRE 023 -
349 344,94 

 

Recettes : 

Chapitre / 
Article  

Intitulés Budget 
primitif 

voté 

Réalisé et 
Reste à 
réaliser 

Montant DM 

13 Subventions investissement 817 834,20 216 187,00 -601 647,20 

010222 FCTVA 89 000,00 84 993,00 -4 007,00 

021 Virement de la section 
fonctionnement 

  -69 974,80 

TOTAL  - 675 629,00 

 
 
Vu le Code général des collectivités territoriales,  

Vu l’instruction comptable et budgétaire M 57, 

Vu la délibération du 10 avril 2025 adoptant le budget primitif pour l’exercice 2025, 

 

Considérant qu’il convient de procéder à des ajustements de crédits sur le budget de la commune, 

Après avoir délibéré, les conseillers municipaux adoptent à l’unanimité la décision modificative n° 1. 

 
La présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif de 
Rouen, 53 avenue Gustave Flaubert, 76000 ROUEN, dans un délai de 2 mois à compter de sa publication et/ou 
notification.  
 

 
 

AJOURNEMENT DE TRAVAUX DE L’EGLISE SAINT-PIERRE A FONTAINE-SOUS-PRÉAUX 

 
Considérant que des travaux pour la Réfection de l’église Saint-Pierre ont été programmés pour l’année 2025, 
 
Considérant qu’en raison de contraintes budgétaires importantes la commune ne dispose plus des ressources 
financières suffisantes pour engager ces travaux dans des conditions satisfaisantes, 
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Afin de préserver l’équilibre budgétaire de la collectivité, il est proposé d’ajourner lesdits travaux jusqu’à une 
amélioration de la situation financière ou à leur éventuelle réinscription dans un prochain exercice budgétaire. 
 
 
Après avoir délibéré, les conseillers municipaux adoptent à l’unanimité l’ajournement des travaux jusqu’à nouvel 
ordre, et autorise Monsieur le Maire à notifier cette décision et à accomplir toutes les démarches afférentes. 
 
 

La présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif de 
Rouen, 53 avenue Gustave Flaubert, 76000 ROUEN, dans un délai de 2 mois à compter de sa publication et/ou 
notification.  
 
 
 
 

ANNULATION DE LA DÉLIBÉRATION DU 17 JANVIER 2025 RELATIVE A LA DEMANDE 
DE SUBVENTION AU TITRE DU FOND D’AIDE A L’AMENAGEMENT (FAA) POUR LES 
TRAVAUX DE REPROFILAGE DU CHEMIN DE LA ROBINETTE 
 
Considérant qu’en raison de contraintes budgétaires importantes la commune ne dispose plus des ressources 
financières suffisantes pour engager ces travaux dans des conditions satisfaisantes, 
 
Afin de préserver l’équilibre budgétaire de la collectivité, il est proposé d’ajourner lesdits travaux jusqu’à une 
amélioration de la situation financière ou à leur éventuelle réinscription dans un prochain exercice budgétaire. 
 
 
Après avoir délibéré, les conseillers municipaux adoptent à l’unanimité l’ajournement des travaux jusqu’à nouvel 
ordre, et autorise Monsieur le Maire à notifier cette décision et à accomplir toutes les démarches afférentes. 

 
La présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif de 
Rouen, 53 avenue Gustave Flaubert, 76000 ROUEN, dans un délai de 2 mois à compter de sa publication et/ou 
notification.  
 

 
MODIFICATION COMME SUIT DE LA DÉLIBÉRATION DU 23 MAI 2020 PAR LA 
SUPPRESSION DES ARTICLES 2-3-4-5-6-9-11 

 
Lors de la séance du 23 mai 2020, le Conseil municipal avait adopté une délibération visant à déléguer à 
Monsieur Francis DEBREY, Maire, une partie des attributions du conseil municipal comme suit : 
 
1/ L’ensemble des décisions d’actions en justice en demande et en défense de la commune en se faisant assister 
le cas échéant par des avocats, devant tous les degrés de juridiction de l’ordre judiciaire ou de l’ordre 
administratif ainsi que devant le tribunal des conflits. L’ensemble des dépôts de plainte au nom de la commune 
avec ou sans constitution de partie civile.  
 
2/ La délivrance et la reprise des concessions dans les cimetières.  
 
3/ L’acceptation des dons et legs qui ne sont grevés ni de conditions ni de charges.  
 
4/ De fixer les reprises d’alignement en application d’un document d’urbanisme. 
 
Conformément à l’article L.2122-22 du code général des collectivités territoriales, cette délégation ne saurait 
excéder la durée de son mandat et est à tout moment révocable. 
 
Monsieur Francis DEBREY, Maire, est autorisé en application de l’article L. 2122-23 du Code Général des 
Collectivités Territoriales, à déléguer sa signature en cas d’empêchement à l’Adjoint dans l’ordre du tableau.  

 
Après avoir délibéré, les conseillers municipaux adoptent à l’unanimité, et autorise Monsieur le Maire à 
notifier cette décision et à accomplir toutes les démarches afférentes. 
 
La présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif de 
Rouen, 53 avenue Gustave Flaubert, 76000 ROUEN, dans un délai de 2 mois à compter de sa publication et/ou 
notification.  
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DÉLÉGATION DE FONCTIONS AU PREMIER ADJOINT EN CAS D’EMPÊCHEMENT 
TEMPORAIRE DU MAIRE 
 
Vu les articles L.2122-18 et suivants du Code général des collectivités territoriales, 
 
Vu le procès-verbal relatif à l’élection du Maire et des Adjoints en date du 23 mai 2020, 
 
Considérant qu’il est nécessaire, pour assurer la continuité du fonctionnement des services communaux et des 
missions du maire, de prévoir une délégation de fonctions au bénéfice du premier adjoint en cas d’empêchement 
temporaire du maire, 
 
Le conseil municipal, après en avoir délibéré, décide : 
 
Article 1 : 
De déléguer à Monsieur Jean GOUVERNEUR, premier adjoint au maire, l’exercice des fonctions et la signature 
des actes du maire en cas d’empêchement temporaire de ce dernier, dans les domaines suivants : 
 

• Décisions d’actions en justice en demande et en défense, avec possibilité de désigner un avocat et 
d’intenter ou défendre toute procédure au nom de la commune, 

 

• Signature de tous actes, pièces administratives, mandats de paiement, titres de recettes et autres 
documents comptables, 

 

• Gestion des ressources humaines (contrats, ect…), 
 

• Gestion des cimetières, 
 

• Acceptation des dons et legs, 
 

• Autorisation d’urbanisme. 
 
 
 
Article 2 : 
Cette délégation ne vaut que pour les périodes durant lesquelles le maire est empêché temporairement d’exercer 
ses fonctions. Elle prend effet à compter de la date de la présente délibération et reste valable jusqu’à sa 
révocation expresse par le conseil municipal. 
 
Article 3 : 
La présente délibération sera transmise au contrôle de légalité de la préfecture et affichée conformément à la 
réglementation en vigueur. 
 
Les conseillers municipaux adoptent à l’unanimité, la délégation de fonctions au premier adjoint en cas 
d’empêchement temporaire au maire. 

 
La présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif de 
Rouen, 53 avenue Gustave Flaubert, 76000 ROUEN, dans un délai de 2 mois à compter de sa publication et/ou 
notification.  

 
 
 
CONTRIBUTION COMMUNALE AU FONDS D’AIDE AUX JEUNES 2025 
 
Monsieur Jean Gouverneur rappelle que la Métropole Rouen Normandie, par l’intermédiaire du Fonds d’Aide aux 
Jeunes (FAJ), a pour objectifs de soutenir les jeunes lors de leur parcours d’insertion professionnelle et sociale 
mais aussi d’assurer leur subsistance lors des situations d’urgence 
 
En 2024, le FAJ a soutenu 525 jeunes de la Métropole pour un montant de 212 495,22 euros.  
 
Afin de poursuivre notre engagement commun pour les jeunes et tel que la réglementation le permet, il est 
proposé au conseil municipal de contribuer au FAJ en 2025 à hauteur de 0,23 euros par habitant, soit 132,71 € 
(577 habitants). 
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Après avoir délibéré, les conseillers municipaux décident à l’unanimité de verser une contribution au FAJ d’un 
montant de 132,71 € pour l’année 2025. 

 

La présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif de 
Rouen, 53 avenue Gustave Flaubert, 76000 ROUEN, dans un délai de 2 mois à compter de sa publication et/ou 
notification.  
 
 

DELIBERATION PORTANT CREATION D’UN EMPLOI NON PERMANENT SUITE A UN 
ACCROISSEMENT TEMPORAIRE D’ACTIVITE  
 
Monsieur Jean Gouverneur rappelle que conformément à l’article L. 332-23 1° du code général de la fonction 
publique autorise le recrutement sur des emplois non permanents d’agents contractuels pour un accroissement 
temporaire d’activité pour une durée maximale de douze mois sur une période consécutive de dix-huit mois, 
renouvellement compris. 
 
Monsieur Jean Gouverneur expose également au conseil municipal qu’il est nécessaire de prévoir le recrutement 
d’un CDD en vue de faire face à un accroissement temporaire d’activité en lien avec les élections municipales 
2026, le recensement, la préparation du budget 2026. Ces tâches ne peuvent être réalisées par un seul agent 
permanent de la collectivité. 
 
Ainsi, en raison des tâches à effectuer, Monsieur le maire propose de créer, à compter du 1er octobre 2025, un 
emploi non permanent sur le grade d’adjoint administratif à mi-temps dont la durée hebdomadaire de service est 
de 3h30 à raison de 17.5/35ème et de l’autoriser à recruter un agent contractuel pour une durée déterminée de 
six mois, suite un accroissement temporaire d’activité de la collectivité.  
 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal décide à l’unanimité : 

✓ De créer un emploi non permanent relevant du grade d’adjoint administratif pour effectuer les 
missions à la suite de l’accroissement temporaire d’activité d’une durée hebdomadaire de travail 
égale à 3h30 à raison de 17.5/35ème, à compter du 1er octobre 2025 pour une durée maximale de  
6 mois. 

✓ La rémunération sera fixée par référence à l’indice brut 558 / indice majoré 478 à laquelle 
s’ajoutent les suppléments et indemnités en vigueur. 

 
 

✓ La dépense correspondante sera imputée au chapitre 012 article 6413 du budget primitif 2025. 
 

La présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif de 
Rouen, 53 avenue Gustave Flaubert, 76000 ROUEN, dans un délai de 2 mois à compter de sa publication et/ou 
notification.  
 
 
La séance est levée à 00h00. 
 
Fait à Fontaine-sous-Préaux, le 18 juillet 2025 
 
Pour Le Maire empêché, 
 
 
 
Jean GOUVERNEUR, 
1er Adjoint. 
 

 
 
 


